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AFFAIRE N° 8 : AUTORISATION DE RECRUTEMENT DE CONTRACTUELS 

SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE 

FACE A UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE – 

EXERCICE 2026 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique. 
 

 

La Maire informe l’assemblée que l’article L. 332-23 2° du Code Général de la Fonction 

Publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour 

un accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période 

consécutive de douze mois, renouvellement compris. 
 

 

Considérant que pour le bon fonctionnement des services, il y a lieu de créer des emplois 

non permanents pour faire face à l’accroissement saisonnier d’activités, au titre de l’année 

2026 ; 
 

Considérant la diminution drastique du volume des contrats aidés de type Parcours Emploi 

Compétences (PEC) accordé par l’Etat pour 2026 ; 
 

Considérant le rôle d’amortisseur social joué par les institutions publiques face à l’étroitesse 

du marché du travail afin de faire face au chômage durablement élevé et ce afin de favoriser la 

cohésion sociale territoriale. 
 

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de fixer l’effectif de ces emplois à temps complet et à 

temps non complet nécessaires au fonctionnement des services comme suit : 
 

EMPLOIS GRADE 
QUOTITE 

HORAIRE 

POSTES 

OUVERTS 

POSTES 

POURVUS 

POSTES A 

POURVOIR 

Job étudiant 
Adjoint 

administratif 
21 h 5 0 5 

  TOTAL 5 0 5 
 

Ces emplois sont rémunérés sur le 1er grade de recrutement du cadre d’emploi. 

 

 

L’assemblée délibère : 

❖ Pour : 23 (dont 1 procuration) 

❖ Contre : 00 

❖ Abstention : 06 (dont 2 procurations) 
 

 

 

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 

 De procéder à la création des emplois non permanents pour faire face à un 

accroissement saisonnier d’activité comme indiqués ci-dessus pour 2026 ; 
 

 D’inscrire les crédits correspondants au chapitre 012 du budget principal ; 
 

 D’autoriser la Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire. 

 






